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Résumé - Jusqu'en 1995, dans la zone de Santa Rosa (province de Tungurahua), les communautés 
d'irrigants des versants du volcan Carihuairazo arrosaient leurs terres à partir de quatre importants 
canaux anciens, dont le Chimborazo, devenu plus tard Cunugyacu-Chimborazo, qui traverse 
l'ensemble du territoire pour aller arroser des terres en aval à Huachi. En 1995, l'Etat équatorien 
décide d'enlever aux agriculteurs de la communauté métisse d'aval de Huachi leurs droits d'eau sur 
ce canal et les réalloue aux communautés indiennes d'amont La décision de l'Etat équatorien n'est 
que la traduction d'une revendication des communautés indiennes qui souhaitaient avoir des droits 
d'eau sur ce canal traversant leur territoire et qui avait été construit par la main-d'œuvre indienne en 
1885. Cette décision est considérée comme juste par les communautés indiennes puisqu'elle leur 
donne des droits qu'elles avaient toujours réclamés. En procédant ainsi, le gouvernement équatorien 
ne laisse pas à la communauté métisse la possibilité de négocier un partage des droits d'eau avec la 
communauté d'amont et casse toute négociation entre deux communautés hostiles. La communauté 
métisse se sent dépossédée et aurait préféré que l'Etat n'intervienne pas. Le travail d'un groupe 
d'étudiants en formation en gestion sociale de l'eau a consisté à faire une analyse-diagnostic de la 
zone irriguée en identifiant les différents droits d'eau anciens collectifs et individuels, en produisant 
des cartes des différents chemins de l'eau, afin de permettre aux irrigants d'avoir des éléments de 
discussion et de négociation pour remettre cette ressource en bien commun et se la partager de façon 
équitable. 
Abstract - An irrigated area and stakeholders in a changing environment: the example of Santa 
Rosa, an irrigated zone in Ecuador. ln the Santa Rosa zone (Tungurahua province), up until 1995, 
communities of water users in the Carihuairazo volcano catchment areas irrigated their land using 
four major ancient canais including the Chimborazo-which later became the Cunugyacu­
Chimborazo-which crosses the whole area to irrigate land downstream in Huachi. ln 1995, The 
Ecuadorian State decided to remove the water rights that farmers in the mixed community 
downstream of Huachi had for this canal and to reallocate them to lndian communities upstream. The 
State decision is simply a reflection of the daims made by lndian communities who wanted water 
rights for this canal given that it crosses their land and was built by lndian labour in 1885. The lndian 
communities consider this decision fair because it gives them rights that they have always claimed. By 
proceeding in this way, the Ecuadorian government does not leave the mixed community the chance 
to negotiate a share of the water rights with the community upstream and it shatters ail potential for 
negotiation between two hostile communities. The mixed community feels dispossessed and would 
have preferred the govern-ment not to intervene. The work conducted by a group of students studying 
the social management of water involved a diagnostic analysis of the irrigated zone. This included 
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producing maps of the different water courses in order to identify the different former collective and 
individual water rights on the basis of which water users can discuss and negotiate pooling this 
resource and sharing it fairly. 
Cadre de l'étude 
Entre 1986 et 1994, une équipe pluridisciplinaire (Projet Orstom-lnerhi1) a étudié le fonctionnement de 
l'irrigation traditionnelle dans les Andes équatoriennes. Un inventaire des périmètres a permis d'estimer à 
320 000 hectares la superficie arrosée par des canaux anciens d'envergure très variable par leur conception 
technique comme par leur composition sociale. Le centre et le nord de la Sierra constituent les régions les 
plus aménagées du pays avec des canaux construits du XVl0 siècle jusqu'au milieu du xx·. Ces ouvrages 
d'irrigation continuent à fonctionner sous des formes de gestion collective variées, soit par des groupes 
d'agriculteurs métis, soit par des communautés paysannes indiennes et parfois avec l'imbrication des uns et 
des autres. La province du Tunguhuara, où se situe notre étude, est une région d'approvisionnement en 
produits agricoles frais, pour l'ensemble du pays. 
Plus précisément, le territoire de Santa Rosa, étudié par l'Orstom au début des années 90, est situé sur le 
versant du Carihuairazo et du Chimborazo (6 300 m d'altitude). Cette zone constitue alors un site de 
référence pour comprendre le partage de l'eau dans des situations de pression démographique extrême, 
500 habitants au kilomètre carré agricole cultivé. Depuis 1995, les communautés paysannes indiennes et 
métis sont appuyées par deux organisations non gouvernementales ledeca2 et Cicda1 spécialisées dans 
l'intervention raisonnée sur l'irrigation communautaire. Le projet appelé Coricam (Conservacion de los 
recursos naturales y riego campesino en la cuenca alta del rio Ambato) est financé par l'Union 
européenne. Il consiste à promouvoir une gestion négociée des eaux du versant entre tous les acteurs, 
accompagnée d'un appui technique et économique pour la réhabilitation des canaux (ledeca-Cicda, 
1995), (figure 1 ). 
. . 
En 1999-2000, la spécialisation « gestion sociale de l'eau » du Cnearc organise avec l'lrd à la demande 
du projet Coricam une étude sur le maillage hydraulique et la complexité des partages des eaux 
provenant de différents canaux. li apparaît, en effet, un conflit d'usage de l'eau assez difficile à cerner 
aux premiers abords: une partie des habitants bénéficie depuis dix ans de la re-allocation de l'eau d'un 
des canaux les plus importants de la région, le canal Chimborazo. Pourtant, les infrastructures pour 
amener l'eau aux habitants n'ont d'abord pas été construites. Puis des agences extérieures ont financé la 
pose de canalisations souterraines en ciment ou en plastique sans que jamais ces ouvrages n'aient pu 
être connectés au canal principal (destruction en amont, insuffisance du développement des 
ramifications en aval). Sur le terroir de Santa Rosa, les terres sont irriguées par quatre canaux principaux 
(figure 2) (Ruf et Nunez, 1997). 
• L'acequia Toallo fut construite en 1698. Elle irriguait au XVlll0 siècle les terres désertiques de la 
partie basse de Santa Rosa et Huachi. Actuellement l'acequia Toallo irrigue la partie haute de Santa Rosa 
(Angahuana) alors qu'un secteur aval conserve quelques droits anciens (El Quinche). 
• L'acequia Chiquicahua est établie en 1849 pour compenser les pertes d'eau de l'acequia Toallo dans 
les terres sèches de Santa Rosa. En effet, il semble que dès cette époque, les utilisateurs d'amont à 
Angahuana s'approprient les eaux du plus ancien canal. 
• Le canal Cazimiro - Pazmino est construit à la fin du XIX0 siècle pour délivrer de l'eau dans la partie 
basse de Santa Rosa et Huachi. 
• L'acequia Chimborazo établi lui aussi vers 1885 en conflit avec le canal précédant pour la captation 
des eaux du haut bassin et pour la compétition sur la délivrance de l'eau dans les zones basses. 
1. Orstom : Organisme français de recherche devenu lrd, Institut de recherche pour le le développement 1999. lnerhi : Institut 
équatorien des ressources hydriques. 
2. lnstituto de ecologia y desarollo de las communidades andinas. 
3. Centre international pour le développement agricole. 
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Figure 1. Zone d'étude du projet Coricam. 
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Figure 2. Représentation des canaux de la région irriguée de Santa Rosa (Thierry Ruf, 2002). 
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Le changement d'allocation de l'eau du canal Chimborazo 
Le canal Chimborazo fut construit par un entrepreneur privé et comme les précédents, grâce à la main­
d'œuvre indienne travaillant dans les haciendas. Celles-ci dominaient largement le système agraire au x1x• 
siècle. Jusqu'en 1990, ce canal traverse les terres des communautés indiennes sans apporter aucune eau et va 
arroser les terres des communautés métisses de l'aval en particulier Huachi, zone de convergence historique 
de tous les canaux. Or, après avoir percé un tunnel et construit un cinquième grand canal en faveur des 
paysans métis de Huachi, l'Etat équatorien fait face à une demande en eau des indiens d'altitude et décide 
sous la pression paysanne en 1994 d'enlever aux agriculteurs de Huachi leurs droits d'eau sur ce canal. 
Après divers arbitrages, l'Etat réalloue le débit du canal aux communautés d'amont de Santa Rosa, Juan 
Benigno Vela, Pilahuin. 
Comme le symbole de l'appropriation nouvelle du canal par les communautés indiennes, l'acequia 
Chimborazo change de nom et devient le canal Cunucyacu - Chimborazo. Dans cette même période, les 
systèmes de production de la zone amont sont en pleine mutation et les Indiens cultivent des espèces 
fruitières de rente (mûres) qui demandent davantage d'eau. Huachi, zone de paysans métis, est pour des 
raisons historiques fortement opposée à la zone en amont peuplée de communautés indiennes. Les 
paysans métis se sont sentis dépossédés des droits anciens et auraient préféré que l'Etat n'intervienne pas. 
Dans la mesure où ils constataient que les eaux du canal ne leur parvenaient plus à cause de cette 
demande croissante en eau en altitude, les associations locales et les métis auraient préféré négocier eux­
mêmes la vente des droits d'eau aux communautés indiennes d'amont. 
Les familles indiennes adoptent les modes d'organisation des paysans métis avec une exploitation 
familiale et des structures collectives de coordination de la gestion de l'eau. Leur position sur le versant 
des montagnes se révèle stratégique au plan des relations locales vis-à-vis des métis. La gestion des 
acequias fait apparaître un nouvel équilibre des rapports de force entre les communautés métis situées 
généralement à l'aval des canaux et les communautés indiennes plutôt à l'amont 
La découverte de l'architecture du réseau dans son ensemble 
Les étudiants de la formation « Gestion sociale de l'eau du Cnearc4 » ont cherché à comprendre quelles 
étaient les répercussions de cette nouvelle dotation en eau sur l'organisation sociale et hydraulique du 
territoire de Santa Rosa. 
Le territoire étudié fait partie du terroir densément peuplé, compris entre les torrents de Patalo et Terremoto 
réparti de chaque côté de l'axe central de la quebrada Toallo avec, en amont, quatre communautés 
indiennes :Angahuana et Misquilli en marge droite, et Apatug et Quatro Esquinas en marge gauche ; en 
aval, une communauté indienne et métisse intermédiaire El Quinche et une communauté métisse El 
Carmen. Plus de 3 000 familles y vivent et accèdent à l'eau selon des modalités très complexes, car il existe 
de multiples combinaisons de droits d'eau selon les canaux et leurs règlements. 
Dans chaque communauté, les principaux chemins de l'eau ont été relevés (parcours, enregistrement au 
Gps, création d'un Sig), des entretiens ont été menés avec les paysans, les responsables de groupes 
(cabildo). Ce travail a permis de comprendre le maillage de distribution des canaux anciens et comment 
l'apport de la Cunuyacu était intégré au maillage ancien (figure 3). La figure 4 représente une 
schématisation des communautés dont les limites correspondent aux interfluves des torrents et des canaux. 
L'étude de suivi des chemins de l'eau montre que le versant n'est pas simplement organisé en six 
périmètres d'arrosage correspondant aux communautés d'usagers des canaux anciens. En réalité, on 
distingue une centaine de quartiers hydrauliques avec des accès à l'eau très spécifiques (figure 5). 
Chaque quartier a environ une trentaine d'hectares et regroupe 50 à 100 familles qui n'habitent pas 
forcément le même hameau. Au cours des années, les communautés bénéficiant d'un droit sur le même 
canal se sont éclatées du fait des héritages et des achats de terres. 
4. Cnearc: Centre national d'études agronomiques des régions chaudes. 
Ce stage fut organisé en collaboration avec l'lrd, le Cicda et l'ledeca, avec les étudiants Gse de la promotion 1999 : Benzaza T., 
Cabaret O., Cadet S., Chabaud F.X., Dhiver V., Gout C., Nguyen S., Yen L. et les encadrants: L. Bazin, Aris ; J. Bourliaud, lnra; 
Th. Ruf, lrd; M.J. Valony, Cnearc. 
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A l'intérieur de chaque maille, les règles de distribution sont différentes. Dans certains cas, l'eau revient 
dans les quartiers toutes les semaines à des heures fixes, dans d'autres cas, l'eau va de quartiers en 
quartiers, d'usagers en usagers et ne revient que lorsque tous les usagers ont été servis. En fonction de la 
distance du partiteur aux parcelles, les agriculteurs sont obligés d'employer de la main-d'œuvre importante 
pour surveiller l'eau sur tout son trajet. Les coûts de l'irrigation peuvent être très élevés et semblent être 
ignorés dans les évaluations économiques de l'irrigation traditionnelle. L'organisation sociale de l'irrigation 
constitue un capital social qu'il est nécessaire de prendre en compte en intégrant également les dimensions 
territoriales du réseau et les dimensions historique de la formation des droits et accès à l'eau. 
Superposition des canaux N 
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Figure 3. Superposition des canaux et de la distribution des eaux dans la région irriguée de Santa Rosa. 
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Figure 4. Les secteurs de la zone de Santa Rosa étudiés sur le versant du Carihuairazo. 
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Le réseau de la nouvelle eau (Cunucyacu-Chimborazo) 














Vers les secteurs aval de (Santa Rosa, Huachi) 
Figure 5. Détail des quartiers et mailles hydrauliques pour les seuls secteurs d'Apatug et Cuatro Esquinas. 
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Complexité du système de répartition de la « nouvelle eau » 
de Cunuyacu -Chimborazo 
Pour une même ressource, une multitude de droits et de modes de distribution 
La première constatation est que le territoire d'Apatug et Cuatro Esquinas ne bénéfic ie pas de l 'eau de la 
Cunuyacu Chimborazo. En effet, ce canal  dél ivre de l'eau aux groupes de paysans qu i  ont soutenu la 
lutte pour la récupération des droits. Le territoire d'Angahuana Alto, Angahuana Bajo a des droits sur ce 
canal mais ce sont ceux qu i  ont part ic ipé aux « mingas5 » qui  en ont. Les accords entre les bénéfic ia i res 
de la nouve l le  eau ont du mal à s'appl iquer. L'eau transite par endroit dans les canaux existants : par les 
branches de la Toallo à Angahuana Alto y Bajo puis par la Chiquicahua, et la Casimiro Pazmiflo à El 
Carmen, ce qu i  se tradu it par la superposition des hora i res de la Cunuyacu et la Casimiro. Les usagers de 
la Casimiro voyant l 'eau de la Cunuyacu passer devant leur parcel le, la prélèvent même si e l le  ne leur est 
pas desti née. De plus, dans chaque quartier certa ines person nes sont reconnues comme ayants droit, 
d'autres non. Les raisons de cette exc lus ion sont d iverses : non-part ic ipation à la l utte pour l 'obtention 
des droits, existence d'une autre acequia pour l ' i rrigation de la parcel le. Les groupes de gestion de la 
nouve l le  eau ne correspondent pas aux groupes de gestion des anciens canaux. Afin de répart i r  cette 
nouve l le  eau, les com ités de lutte ont défin i  1 1  ensembles pouvant recevoi r  une quantité déterminée du 
débit du canal .  
L'avant-dern ier ensemble, celu i  de El Quinche (figure 6) organisé en junte, se voit attribuer 1 5  1/s. Ce 
faib le débit doit se répart i r  entre 1 3  groupes i nd iens et métis qu i  ont revendiqué leurs dro its au travers de 
procédures jud ic ia i res. En théorie, deux branches ont été défi n ies pour  recevoi r  a l ternativement l 'eau par 
qu inzaine (70 heu res). Chaque groupe, d ispose d'une tranche hora i re sur la qu inzaine, dans une 
répartition qui  a été négociée. En princ ipe chaque cuadra (0,7 ha) doit recevo i r  les 1 5  1/s pendant 1 
heure.  Le total des dro i ts des deux qu inzaines porte sur 500 ha dans les 3 000 ha de la zone de Santa 
Rosa . En théorie, le système semble cohérent mais, en pratique, i l  est très diffic i lement app l icable du fait 
même de la superposition de réseaux, mais aussi des dro i ts d'eau et des rapports de force entre les divers 
groupes d'usagers. 
Diversité institutionnelle et rival ités d'usages 
Les travaux col lectifs ou mingas et la redevance sont généralement pratiqués pour  toutes les acequias par 
les d ifférentes commu naut�s, mais le prix de l 'eau varie d'une junte à l 'autre dans des rapports de 1 à 60. 
L'accès communautaire (droit identitaire) 
Sur l'acequia Chiquicahua qu i  fut constru ite en 1 849 pour compléter l 'apport d'eau à Santa Rosa. La 
junte paroiss ia le de l 'époque, géra it le canal sous un mode communauta i re les 2/3 du débit et, vendait 
l 'autre t iers aux groupes de paysans (terceristas) ayant participé à la construction du cana l .  Ces recettes 
ont servi à la mai ntenance du canal et à payer les a iguadiers. En pr incipe, tous les groupes ou 
communautés qu i  ont participé à la construction d isposent de droits d'eau pour le quartier où i ls 
i rr iguent, les terceristas payant un droit octroyé. Aujourd'hu i ,  la d istribution est différente su ivant que 
l'on est dans un quartier recevant l 'eau des 2/3 ou l 'eau du 1 /3 .  
L'accès associatif (droit d'eau acheté) 
Le cana l Casimiro Pazmino a été créé aussi pou r  apporter de l'eau supplémenta i re à la partie basse de 
Santa Rosa. D'abord privé, ce canal est passé en gestion par assoc iation où chaque usager a un droit 
d'eau acheté. La fai l l i te du gestionna i re privé au début des années 30 ava it incité l 'Etat équatorien à 
formal iser la gestion à base d'associations d'usagers reconnues. Les ayants droit sont répartis d iversement 
dans cette partie basse de Santa Rosa selon que leurs ancêtres ont ou non partic ipé financièrement au 
S.  travaux col lectifs de construction du canal. 
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capita l .  Même si on parle « d'eaux achetées » (aguas compradas) en réal ité les eaux ne font pas l'objet 
de transactions comme sur un marché de l 'eau. Le droit est attaché à la parcel le et la répartition de l'eau 
se fait à heure fixe et fréquence fixe dans le tour d'eau. 
La loi sur l 'eau du 1 8  mai 1 972 interd it toute forme d'appropriation de l'eau et de commerce pu isqu'el le 
a décrété que l'eau est un bien national à usage pub l ic .  Toutefois, i l  arrive que les usagers s'arrangent 
entre eux, entre petits quartiers hydrau l iques pour se céder de l'eau, mais le transfert de la dotation en 
eau d'un quartier à un autre est très diffic i le, car il faudrait survei l ler les d ivers chemins de l 'eau 
empruntés pour éviter que les prélèvements se produisent. 
Q = 1 5  Us 1 5  jours /mois 
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Figure 6. Répartition théorique de la nouvel le eau » de Cunuguacu-Chimborazo à El Qu inche (aval u 
réseau). 
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L'accès politique (droit d'eau obtenu par concession auprès de l'administration) 
La zone d'EI Carmen (essentiellement métisse), en 1990 négocia, une concession sur le canal 
Chimborazo sans aide financière pour la construction des canaux. La construction de la branche s'est 
faite grâce aux mingas. Elle aurait permis de forcer la décision de l'lnerhi de leur accorder cette 
concession. Du fait de leur position très à l'aval, l'eau parvient très difficilement à cause des fuites (canal 
en terre) et des vols. De plus, les différents canaux sont équipés de façon très hétérogène, certains canaux 
sont bétonnés ou busés d'autres non. Un même canal peut être bien équipé sur une partie de son trajet et 
très mal sur un autre. 
L'accès désordonné à la nouvelle eau supposée réglée par des artifices techniques (les tuyaux) 
Le groupe des détenteurs des droits de la Chimborazo a saisi l'opportunité de l'aide d'une Ong pour 
créer un nouveau réseau de distribution souterrain de tuyaux pour alimenter les quartiers où se 
trouvent les détenteurs de droits. Cette réalisation s'est faite avec un don de la Swiss Aid sans aucune 
condition ni étude préalable. Les tuyaux existent, mais le raccord n'est pas fait car les utilisateurs de 
l'amont s'y opposent. En effet, la mise en conduite enterrée ne plaît pas à certains usagers d'amont 
puisqu'elle les prive de certains usages comme le prélèvement illicite ou tout simplement l'usage du 
canal comme l'eau de lavage des productions (carottes) provenant les champs attenants. En réalité, sept 
ans après l'attribution de la nouvelle eau, les modalités concrètes d'allocation et de distribution de l'eau 
du canal Cunuyacu n'ont pas été fixées et la contestation est toujours vive. 
Conclusion 
Dans une situation si  complexe où,  les usagers n'ont pas mis en place d'autorité pour arbitrer les litiges, 
les groupes inter ou intra communautaires utilisent leurs pouvoirs en se faisant concurrence et vont 
jusqu'à utiliser l'aide extérieure (les Ong) pour obtenir ce qu'ils souhaitent. Les opérateurs privés ne sont 
pas non plus intéressés par une privatisation de l'eau, dans un maillage est si complexe. 
Au moment de l'étude, le réseau ne fonctionnant pas dans son intégralité, les agriculteurs d'amont 
avaient pris l'habitude de servir de cette ressource non encore limitée et accessible. Or comme la zone 
de Santa Rosa se trouve dans la situation où l'Etat n'intervenant plus, le secteur privé ne voit pas l'intérêt 
d'investir dans l'eau agricole, les communautés s'entredéchirent. 
On peut s'attendre à un fonctionnement plus individualiste des producteurs indiens ou métis si cette 
situation (multi règles et multi modes de partage de la ressource) perdure. Il n'existe pas de ressource 
souterraine, mais un certain nombre de réservoirs individuels existent pour pallier les aléas 
d'approvisionnement en eau. Ceux-ci seront-ils gérés collectivement ? 
La mise en place de tuyaux est un échec et le travail des Ong ledeca et Cicda s'oriente vers une 
médiation de conflits entre groupes pour constituer une répartition équitable de cette nouvelle eau. 
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de la ressource naturelle au « construit » technique et social 
Depuis des âges forts anciens et encore de nos jours, les hommes cherchent « à dompter la nature »,  à 
utiliser les ressources naturel les, à se les approprier et à définir des règles d'accès, mais également 
d'exclusion. 
Comparativement à la plupart des ressources « en accès commun », l'eau à travers l'irrigation a connu 
très tôt des formes diverses de contrôle à son accès, du fait de la mise en œuvre de moyens et de 
techniques plus ou moins é laborées, à des échelles plus ou moins vastes, pour sa captation, son contrôle, 
son transport et sa distribution. L'irrigation est le produit d'un construit, à la fois technique et social. 
Avec l ' irrigation se sont développés très tôt des systèmes de gouvernance de l'eau, avec des 
« institutions » au sens d'Elinor Orstrom pour en organiser et en réglementer l'accès et l'usage. 
Si l 'irrigation sous toutes ses formes peut se résumer à grand trait comme une domestication de l'eau aux 
fins d'une production agricole au sens large, son histoire révèle : 
- d'une part, que les institutions et les modalités de gestion de l'eau qui lui sont attachées, sont 
extrêmement complexes et variables selon les communautés, leur histoire et leurs caractéristiques 
sociétales ; 
- d'autre part, que ces institutions sont très évolutives avec des trajectoires qui sont loin d'être linéaires. 
I nstitutions et gestion de l' irrigation : quelques déterminants des évolutions 
On peut identifier au moins quatre principaux facteurs qui sont à la base d'évolutions des institutions et 
des modalités de gestion de l'irrigation : 
- l'évolution au sein de la société elle-même (structures, rapports de force internes, besoins, 
consommation . . .  ) qui peut être brutale, violente ou au contraire procéder d'étapes transitionnelles et être 
démocratique ; 
- l'évolution des techniques (qu'elles procèdent d'ajustements successifs internes, d'emprunts ou de 
transferts) : qu'il s'agisse de techniques de captage, de transport, de distribution de l'eau ou de 
techniques de cultures . . .  ; 
- les changements d'états de la ressource (changement quantitatif : raréfaction de l'eau en cas de 
sécheresses, abondance, crues violentes, relèvement des lignes d'eau lors de séquences humides, ou 
qualitatif : pol lution, contaminations diverses ; 
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- l'évolution des champs i nstitutionnels et économiques dans lesquels peuvent se trouver inséré un  
espace i rrigué (un  barrage construit en  amont va  déterminer une nouvel le situation pour l 'aval ; insertion 
du périmètre à travers ses productions dans l'économie de marché . . .  ). 
Ces facteurs peuvent se combiner pour i ndu i re ou accélérer une évolution des institutions et de la gestion 
de l ' i rrigation . Un de ces facteurs peut avoir pour effet l'émergence de l 'un des autres facteurs ou 
l'ampl ification de ses effets : par exemple, la raréfaction de l'eau peut amener à changer le type de 
réseau (passer de canaux gravita i res à des condu ites sous pression) et indu i re de nouvel les règles ; des 
changements ou des confl its au sein  de la société peuvent condu i re à modifier le mode de gestion du 
réseau en procédant à un  affermage ou à une privatisation du service de l'eau . . .  ) .  
Questionnements et perspectives 
De la confrontation des différentes expériences présentées par les commun ications et des principaux 
résultats des d iscussions, il se dégage un certain  nombre d'acquis et de s imi l itudes, mais également des 
différences sign ificatives, tenant à l ' h istoi re, au capital social des communautés et à des contrai ntes 
économiques qui  suscitent de nombreuses interrogations, offrant dans un cas comme dans l'autre, matière à 
discussions ainsi que des perspectives en matière de recherche et de recherche-développement. 
Les institutions se façonnent dans la durée 
Les enseignements ti rés de l'étude des systèmes anciens ( I nde, Pyrénées orienta les, Catalogne et Andes) 
révèlent très nettement la nécessité d'un apprenti ssage et d'ajustements successifs dans l ' i rrigation et la 
mise en place des institutions. Le temps long et la prise en compte des spéc ificités sociétales, en 
particul ier, semblent indispensables. Cela contraste très fortement avec les situations décrites au Mal i, en 
Tun isie et au Maroc. L' i rrigation, en plus d'y être récente, est marquée par la prégnance de l 'Etat, la 
création d'associations d'usagers comme intermédia i res entre paysans et structures étatiques et la 
standardisation des règles et modal ités de gestion de l ' i rrigation. 
On observe un  « façonnement » des institutions dans les systèmes anciens, tandis qu'on ass iste à un 
« montage » d' institutions soumises à une marche forcée. 
Aussi on peut s' i nterroger : si le temps long est indispensable au façonnement d' institutions adéquates, 
où vont mener les trajectoi res actuel les des systèmes i rrigués récents (nés sous l ' impulsion d i recte de 
l' Etat) et quels i nfléchissements imprimer à ces trajectoi res ? 
Conditions d'émergence des associations d'usagers de l'eau : 
des handicaps de départ dans des pays du Sud 
Les changements qui  s'observent au p lan des institutions et  de la  gestion de nombreux périmètres i rrigués 
(Afrique de l'ouest, Tun is ie, Maroc, Haïti . . .  ) sont nés sous la contrainte des mesures d'ajustement 
structurel préconisées par les I nstitutions financières internationales, avec le désengagement obl igé de 
l ' Etat. Les usagers organ isés souvent du haut en un ions, associations ou autres « ont été responsa­
b i l isées » .  Dans la réa l ité, la responsabi l isation apparaît comme un transfert de fonctions et de charges 
visant à a l léger les dépenses publ iques. Après la suppression des subventions, fa i re payer une redevance 
aux usagers est aujourd'hui  un des princ ipaux objectifs de la responsabi l isation . 
A la différence des assoc iations d'usagers des pays du nord, à ! 'exemple des Asa du sud de la France, les 
assoc iations d'usagers dans la plupart des pays du Sud, héritent de périmètres à la conception desquels 
i l s  n'ont pas part icipé, conception généralement défi n ie à l'origine pour une gestion publique centra l isée. 
Comment dans ces conditions, défin i r  des règles qui  soient propres à ces associations ? Vu les conditions 
h istoriques d'émergence de ces périmètres et surtout leur conception technique avec des équ ipements 
souvent surdimensionnés par les concepteurs, le bon sens n' impose-t- i l  pas un  partage (à négocier) des 
charges récurrentes entre usagers et pouvoirs publ ics ? 
Quel les perspectives peut offri r  pour ces périmètres et usagers (Un ions, Av, Aie, Aue . . .  ), l'exemple (au plan 
i nstitutionnel et des subventions) de I ' « autogestion d'un service public par des usagers » comme c'est le 
cas des Asa ? 
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Renforcement des capacités des usagers 
par des coopérations professionnel les et décentralisées 
Le « capital socia l  » apparaît aujourd'hu i  comme un facteur déterminant dans l 'efficacité des institutions et 
de la gestion des périmètres. Faute de pouvoir s' i nscrire dans le temps long pour les périmètres africains au 
sud comme au nord du Sahara (besoins a l imentai res croissants, pression des bai l leurs, dettes à rembour­
ser . . .  ), la coopération professionne l le et la coopération décentral isée offrent des perspectives pour 
amél iorer à travers un transfert de compétences et un renforcement des capacités des organisations d'usa­
gers du Sud. L'expérience de coopération entre Asa du Lot et Auea marocaines, la isse apparaître des pistes 
intéressantes dans ce sens, étant entendu que l ' i rrigation n'est pas seulement une question de techn ique. 
Comment développer de telles coopérations directes entre organ isations professionnel les et comment 
mesurer leur efficacité ? Quel les démarches adopter et comment éviter qu'e l les ne reprodu isent les mêmes 
tares, dépendances et déviations connues dans les coopérations publ iques intergouvernementales. 
Confronter prescriptions des techniciens et pratiques sur le terrain : 
revisiter les méthodes de diagnostic 
La démarche de d iagnostic employée auprès des Auea de la N'F is  (Maroc) par une équ ipe d'étudiants 
français et marocains, offre du point de vue des deux questionnements précédents un intérêt particu l ier 
pour une compréhension des pratiques et des attentes des usagers dans les périmètres, aux fins d'une 
réévaluation des prescriptions et institutions défin ies sur les périmètres par les agences de gestion de 
l ' i rrigation. 
De la participation des usagers 
Tous, y compris les institutions financières internationales et les d ivers bai l leurs de fonds, s'accordent 
aujourd'hu i  sur la nécessa i re « participation paysanne » ou « participation des usagers de l'eau » pour u n  
développement durable de l ' i rrigation (Participatory Irrigation Managment - Pmi -). Les expériences sur le  
terrain  montrent que cette partic ipation, unanimement prônée est lo in  d'être une réa l ité. Dans la plupart 
des cas, les associations d'usagers ont été créées par nécessité pour, d'une part, structurer les usagers 
dans la perspective du transfert des charges et fonctions jadis assumées par l ' Etat et créer, d'autre part, 
des interfaces ou des courroies entre des agences dont les effectifs ont été drastiquement rédu its et les 
paysans à la base. 
Les pratiques sur le terrain  prennent en défaut au quotid ien les d iscours sur la participation . 
L'autoritarisme des agences et de l'encadrement se man ifeste encore sous des formes d iverses et pour  
l'essentiel au sein des périmètres, la pol i ce est davantage exercée par les agences que  par les assoc iations 
(retra it de parcel les au Mal i, coupure de l'eau à la borne dans les Aie . . .  ) .  
Les contra intes et facteurs d' i nertie observés qui  l im itent une participation rée l le  des usagers sont 
nombreuses. D'un côté, on note les pesanteurs socia les reprodu ites aux seins de ces associations, 
l'opacité de leurs règles de fonctionnement ou la faib lesse de la démocratie interne, de l'autre 
apparaissent les résistances au changement des offices de mise en valeur, des sociétés régionales et des 
services déconcentrés de l 'Etat. 
La satisfaction des besoins de formation, les échanges d'expériences et la mise en place de programmes 
d'appuis institutionnels, appara issent aujourd'hu i  comme des mesures ind ispensables pour le  
renforcement des capac ités des usagers et  assoc iations en vue du développement de leur  participation et 
de l'amél ioration de leurs institutions et capac ités de gestion de l ' i rrigation. Des efforts sont également 
indispensables en d i rection du personnel des offices de m ise en va leu rs et des agents des services 
déconcentrés, qu i  doivent accepter que leur rôle a changé et que le nouveau partage de responsabi l i tés 
avec les paysans et usagers, induit  subséquemment une nouve l le répartition des pouvoirs. 
Des systèmes d'information et d'aide à la décision : de la « socialisation » de ces outils 
La complexité du fonction nement des périmètres i rrigués et la d iversité des acteurs impl iquent 
aujourd'hu i, pour en amél iorer la gestion et les performances, de d isposer et de traiter une mu ltitude 
d' informations, pour  amél iorer la gestion et les performances de l ' i rrigation, coordonner les actions des 
d ifférents acteurs et fac i l iter leur négociation et prise de déc ision . Les systèmes d' information 
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géographique, les systèmes mu lti-agents et autres semblent s'imposer comme des outils utiles dans ce 
sens. Dans bien des cas, on peut se demander à qui sont-ils concrètement destinés ? 
Le décalage qui existe entre l a  conception et le fonctionnement de ces outils et les niveaux de formation 
des usagers, conduit à s'interroger sur leur appropriation par les usagers (que ces outils doivent aider 
dans leur prise de décisions) et sur leur pérennité (continuité de la collecte et du traitement de 
l'information, fonctionnement et maintenance des équipements). 
Pour que des réponses pertinentes soient apportées au niveau même où les problèmes sont posés et 
vécus, les interrogations sur la socialisation et l'uti lisation de ces outils par les usagers eux-mêmes 
doivent être prises en charge par les recherches menées pour la mise en place de ces systèmes 
d'informations. 
Viabilité et compétitivité de l' irrigation 
La viabilité des périmètres irrigués est une question que les bailleurs de fonds posent  de plus en plus, 
singu lièrement dans les pays où l'irrigation est d'introduction récente avec des systèmes par pompage et 
des itinéraires techniques à fort contenu d'importation. Les accords régionaux (Union européenne, 
Afrique de l'Ouest : Cdeao . . .  ) ou internationaux (Orne) et l'ouverture des marchés avec la mondialisation 
font que les paysans de tous les pays sont progressivement tous en compétition sur le marché mondial. 
La rareté des capitaux et le coût élevé du loyer de l'argent, les insuffisances en matière de gestion de 
l'eau (la gestion de l'offre est encore prédominante), la prédominance de cultures céréalières (faible 
valeur ajoutée) et le temps qui leur est compté (impossibilité de s'inscrire dans le temps long) pénalisent 
fortement le développement et la compétitivité de l'irrigation dans beaucoup de pays du Sud. 
Il est cependant à noter que les conditions climatiques et la croissance de la demande alimentaire 
nationale rendent l'irrigation incontournable et ne laissent pas d'alternative aux politiques agricoles de 
ces pays. S'il est indispensable d'améliorer dans ces pays, les institutions et les modes de gestion de 
l'irrigation pour en accroître les performances, il est tout aussi indispensable, comme cela s'observe dans 
beaucoup de pays, notamment du Nord (exemple des Asa), de soutenir l'irrigation et les irrigants par des 
subventions. 
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